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Coup de projecteur sur les actions du Parc 

Naturel Régional (PNR) du Gâtinais français

Déroulé global de la démarche
Réalisation d’une enquête 

en 2014-2015 et amorce d’un 

plan d’action (mise en place 

de barrières et appui des 

communes à la prise 

d’arrêtés correspondants, 

réduction des déchets verts : 

acquisition de broyeurs et 

formation au compostage) 

entre 2010 et 2017

Entre 2018 et 2024 : 

renforcement du 

dispositif de 

barrières et actions 

de sensibilisation en 

plus de pièges 

photos

En 2024-2025 : 

bilan via une 

enquête et 

poursuite des 

actions (barrières et 

pièges photos)

70 communes 

(8 communautés 

de communes) 

en Essonne (91) 

et en Seine-et-

Marne (77)

Contexte

Essonne (91) 

Seine et Marne (77)

58 % de terres agricoles

31 % de bois et forêts

7,5 % d’urbanisation

2 % de milieux naturels 

ouverts

1 % de parcs et jardins

0,5 % de milieux humides

PNR actif sur la gestion 

des déchets au sens 

large avec des missions 

sur la prévention, le 

conseil aux communes et 

les dépôts sauvages

• Une problématique qui émerge au début des années 

2010 avec une augmentation des dépôts sauvages 

constatée par les communes.

• En 2025, les dépôts sauvages représentent en 

moyenne 1 250 tonnes par commune et par an, soit 

un coût de 250 000 €/an de frais de gestion pour 

l’ensemble du territoire.

• Les dépôts sont observés sur les chemins ruraux 

mais aussi en forêt ou au niveau des points d’apport 

volontaire. La nature des déchets est très variable : 

déchets ménagers (DEEE, plastiques), déchets des 

artisans et entrepreneurs (déchets du BTP et déchets 

verts) et déchets issus des activités de travaux 

(gravats).

• En 2015, 81 % des communes du PNR étaient 

touchées par le phénomène.
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Plusieurs syndicats de collecte et de 

traitement intervenant sur le territoire pour la 

prévention et la gestion des déchets : 

SMICTOM de Fontainebleau, SMETOM de 

la Valée du Loing, SIRTOM, SMITOM 

Lombric, SIREDOM, SITOMAP de Pithiviers

https://www.iledefrance.fr/
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Plan d’action du PNR

Déploiement des actions sur les chemins ruraux

En 2018, le PNR du Gatinais français a initié 

son premier plan de lutte contre les dépôts 

sauvages avec 3 actions principales :

• l’acquisition de barrières à limitation 

d’accès ;

• l’acquisition de pièges photographiques ; 

• l’acquisition d’un véhicule de collecte 

mutualisé. 

En 2025, le second plan de lutte prévoit 

toujours l’acquisition de barrières et de pièges 

photographiques  mais également des 

panneaux signalétiques. 

Le déploiement des différentes actions a été dimensionné à 

partir des résultats des enquêtes menées en 2015 et 2025. En 

parallèle de la mise en place de ces équipements, les plans 

d’actions de 2018 et 2025 impliquent les syndicats de collecte et 

de traitement des ordures ménagères, qui apportent leur soutien 

pour sensibiliser les usagers (2018 et 2025), 
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Identification des besoins via une enquête où les 

communes peuvent faire remonter les chemins sur 

lesquels elles souhaitent implanter des barrières ou 

des pièges photographiques.

Choix des équipements : nombre et types. Un 

marché global à l’échelle du PNR permet d’avoir accès 

à différents modèles de barrières ou de pièges 

photographiques. Le PNR peut également échanger 

avec le prestataire mettant à disposition les 

équipements si la commune a des demandes ou des 

contraintes spécifiques.
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Accompagnement de la commune pour l’emplacement des équipements Chaque 

emplacement est ajusté au cas par cas en tenant compte des caractéristiques du site : présence 

d’arbre, type de chemin (carrossable ou non), type d’usages (piétons, vélos, passage de 

tracteurs, etc.). En ce qui concerne les barrières, l’idéal est de la positionner au plus près de 

l’accès afin d’éviter qu’il y ait un effet « d’entonnoir » devant celle-ci, « entonnoir » sur lequel des 

dépôts seraient facilités par la possibilité de se garer. 

Engagement de la commune via une convention qui définit des règles d’utilisation et 

d’entretien du matériel et qui explicite l’engagement financier de la commune : celle-ci finance le 

reste à charge, après soutien financier du Fond Propreté de la Région Île-de-France.

En parallèle de la démarche, la commune prend un arrêté de 

protection des chemins ruraux pour limiter l'accès aux 

véhicules à moteur. Cet arrêté s’accompagne automatiquement 

de la mise en place d'un panneau de limitation d’accès. Les 

équipements mis en place dans le cadre de l’accompagnement 

sont systématiquement accompagnés de la mise en place de 

ces panneaux (également financés par les communes et le 

fonds propreté de la Région).

Crédit photo :
© piegephoto

graphique.fr

pour participer aux 

investissements des 

communes ou sur le 

plan logistique 

(2025) avec la mise 

à disposition de 

matériel de collecte 

et un accès gratuit 

aux déchèteries.

EN 

BREF

Le PNR joue un rôle de facilitateur pour 

les communes de son territoire, en passant 

les marchés et en montant le dossier de 

subvention auprès de la Région. 

Les communes financent l’achat des 

équipements (reste à charge de 50 % après 

financement via le fonds propreté) et s’engagent 

sur l’entretien des équipements.

https://www.iledefrance.fr/
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Pour en savoir plus, rendez-

vous sur https://www.parc-

gatinais-francais.fr/ 
Une nouvelle charte est en cours de validation pour l’année 2026, elle va 

permettre de poursuivre l’engagement des communes adhérentes et 

d’étendre le territoire.

Une cartographie partagée va prochainement permettre de mieux localiser les 

équipements et améliorer le pilotage des actions, et notamment d’identifier les 

éventuelles failles (chemin qui serait protégé d’un côté sur une commune mais 

exposé sur une autre extrémité, …).

Quelques chiffres
Début 2025, le PNR a fait un bilan des équipements sur l’ensemble de son territoire et des besoins 

supplémentaires sollicités par les communes dans le cadre du nouveau fond propreté : 

108 pièges 

photographiques sur 46 

communes

110 barrières sur 30 

communes
54 panneaux 

de signalisation 

1 véhicule de 

collecte mutualisé 

pour 3 communes 

pouvant également 

avoir d’autres 

utilisations

➔ Budget prévisionnel pour l’ensemble des futurs équipements estimé à environ 150 000 € 

Facteurs clés de réussite Points de vigilance

Choix de modèles de 

dispositifs permettant de 

répondre aux contraintes 

du lieu d’implantation.

Risque de report des 

dépôts sauvages 

impliquant la 

nécessité de 

déplacer les pièges 

photographiques 

régulièrement.

Pour les pièges 

photographiques, 

gestion du dispositif 

assez chronophage 

avec beaucoup 

d’images à 

analyser et de piles 

à changer.

Gestion des barrières à bien 

anticiper, avec la difficulté que 

certaines barrières peuvent 

rester ouvertes. L’identification 

et la communication avec les 

usagers de la barrière sont 

primordiales. Utilisation de 

cadenas d’artillerie ou de 

cadenas pompier préconisée.

Complémentarité des 

barrières, pièges 

photographiques et 

panneaux sur les dépôts 

récurrents qui améliore 

leur efficacité et limite le 

phénomène de report au 

sein du territoire 

couvert.

Echelle du PNR très 

pertinente pour la gestion de 

chemin ruraux qui traversent 

généralement plusieurs 

communes, pour une 

mobilisation globale des 

acteurs et pour une 

optimisation des coûts.

Adhésion des 

communes à une 

charte qui les engage 

aussi sur des actions 

de lutte contre les 

dépôts sauvages.

Perspectives

Choix de 

barrières 

robustes et 

faciles à 

manipuler.

Efficacité : 50 %

Besoins estimés : 

40 barrières

Efficacité : 56 %

Besoins estimés : 62 

pièges

Besoins estimés : 

115 panneaux

L’enquête de 2025 

a permis aux 

communes 

d’exprimer leurs 

besoins et de 

donner leur avis 

sur l’efficacité des 

dispositifs
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Communauté de Communes 

Carnelle Pays de France (C3PF)

Combs-la-Ville Communauté d’Agglomération 

Marne et Gondoire (CAMG)

Focus sur d’autres actions menées en Île-de-France

Val d’Oise (95)

Seine et 

Marne (77)

Seine et 

Marne (77)

• Installation de 25 barrières visant une meilleure 

maîtrise de l‘accès aux chemins ruraux et 

agricoles, associées à la mise en place de 

caméras et de panneaux de signalisation.

• Leur installation a impliqué des contraintes 

terrain pour un meilleur respect des différents 

usages des chemins (Largeur de barrières et 

contournement vélo). Les agriculteurs ont été 

parties prenantes du projet.

• Echelle intercommunale utile pour choisir 

l’emplacement des équipements.

• Initiative globale de la ville 

avec une identification des 

points noirs, la réalisation 

d’une cartographie, 

l’installation de barrières, la 

reprise des fossés, la 

plantation de bosquets et de 

haies de végétaux locaux, et 

l’envoi de courriers pour la lutte 

contre les dépôts sauvages.

• L’ensemble des 

aménagements paysagers 

(haies, fossés, etc.) sur les 

chemins ruraux vont permettre 

à la fois de limiter l’accès, mais 

contribuent également à 

l’embellissement des lieux, ce 

qui peut freiner les dépôts 

sauvages.

• Entre 2012 et 2017, le coût de traitement des dépôts 

sauvages sur les chemins ruraux s’est élevé à 104 179 

€ pour l’intercommunalité.

• La protection des chemins ruraux intègre plusieurs 

actions : mise en place de barrières, pièges 

photographiques, panneaux signalétiques, l’acquisition 

d’un véhicule de collecte mais également  : 

o des actions d’information, de sensibilisation, ainsi 

que de l’accompagnement (affiches, cartographies, 

divers documents d’information), afin de 

réglementer la circulation sur les espaces 

naturels.

o la mise en place de viasis (système de comptage 

du trafic routier) afin de collecter des données sur 

les flux de voitures empruntant les chemins 

ruraux.
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